
mobilisation 

 
Urgence industrie : 

grève et 
Notre pays fait face à une vague de 
casse industrielle d’une ampleur 
rarement égalée. La situation de 
l’emploi est catastrophique dans de     
nombreuses filières industrielles : 
alors que chaque jour nous 
pensons en avoir atteint le pic, les 
organisations patronales 
annoncent pour 2025 de nouvelles 

 

 

 

La CGT porte 6 revendications immédiates : 

menaces sur des milliers 
d’autres emplois.

1. Un moratoire sur les licenciements pour sauvegarder les emplois, les qualifications et les compétences ; 

2. Un plan national de maintien et de relocalisation des outils et emplois industriels, piloté par un État assumant un 

rôle d’acteur central de l’industrie ; 
3. La conditionnalité des aides publiques doit être mise immédiatement au service de l’arrêt de la casse industrielle ; 
4. Retour au tarif réglementé de vente de l’électricité et du gaz pour un juste prix face aux factures dans l’industrie ; 
5. Un plan d’urgence pour l’investissement productif avec la création d’un pôle public financier ; 
6. L’organisation d’Assises de l’industrie. 

Le 22 janvier La CGT appelle à une mobilisation nationale devant Bercy.  
 
Dans l’Aube, appel à des débrayages et à la grève contre les licenciements et la casse de l’outil productif. 
 

Des craintes pèsent sur Michelin et le Coq Sportif. Fermeture du laboratoire d’Invivo (Soufflet), de l’entreprise Atlantem (menuiserie) à Maizière la 
Grande Paroisse, plus toutes les petites entreprises qui ne font pas de bruit en mettant la clé sous la porte. 
 

NOUS SOMMES TOUTES ET TOUS CONCERNÉS. 
 

 

Appel à la grève et à la manifestation 
 

Le mercredi 22 janvier 2025 à 10h00  
Rassemblement devant la Maison des Syndicats  à Troyes 

 
 

Contact : udcgt10@gmail.com - 03 25  73 38 47 
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La stratégie financière des directions d’entreprise est en train de détruire 
l’industrie. La recherche de rentabilité à court terme menace les 

emplois et l’avenir de sites industriels, parfois malgré l’existence de 
projets alternatifs portés par les salarié·es concerné·es avec la CGT.  

330 plans de licenciements sont en cours en France et concernent 

300000 emplois.  
La politique de l’offre est un naufrage, les licenciements se multiplient. 
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